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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

Dans l’article 2 du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité, sub 
article 2 du projet de décret modifiant les décrets des 12 
avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité, du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation 
du marché régional du gaz et du 19 janvier 2017 relatif 
à la méthodologie tarifaire applicable aux gestionnaires 
de réseau de distribution de gaz et d’électricité en vue de 
favoriser le développement des communautés d’énergie 
renouvelable, le 2°ter est complété par les mots « et dont 
l’objectif premier est de fournir des avantages environ-
nementaux, économiques ou sociaux à ses participants 
plutôt que de rechercher le profit ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit de se retranscrire une disposition qui est 
reprise dans la directive 2018/2001 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la 
promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir 
de sources renouvelables.

Il s’agit d’affirmer le fait que ces communautés 
d’énergies doivent s’inscrire dans une démarche de 
développement durable et non activité lucrative.

Amendement n° 2

Dans l’article 2 du même décret, sub article 2 du 
même projet de décret, il est inséré un 2°quinquies 
rédigé comme suit :

« périmètre local » : périmètre dont les points de sou-
tirage et d’injection sont situés en aval d’un même poste 
public de transformation d’électricité de moyenne et/ou 
de basse tension.

JUSTIFICATION 

Cette définition s’aligne sur la définition (1) qui a été 
retenue lors de la réforme de l’ordonnance électricité 
adopté par le Parlement bruxellois le 23/7/2018. 

Les communautés d’énergie renouvelable n’ont de 
sens que si elles permettent à la fois de faciliter l’inté-
gration de moyens de production renouvelable dans le 
réseau et si elles permettent de soulager localement le 
réseau. 

Aussi, la CWaPE mentionne dans son avis : 

« Il est donc essentiel, dans la promotion du concept 
d’autoconsommation collective, qu’il y ait une réelle 
plus-value pour le système global, afin que la diminu-
tion de contribution à l’effort public soit compensée de 
manière au moins équivalente par un gain de producti-
vité de l’ensemble. »

Ainsi, afin d’éviter que le concept de communauté 
d’énergie renouvelable ne soit « dénaturé » » et que des 
projets « inutiles » pour soulager le réseau ne voient le 
jour sur base de ce cadre légal, le périmètre local est 
défini comme le périmètre dont les points de soutirage et 
d’injection sont situés en aval d’un même poste public 
de transformation d’électricité de moyenne et/ou de 
basse tension. 

Cela n’a en effet pas de sens d’agrandir ce périmètre 
au-delà du poste de transformation le plus proche et cela 
n’a pas non plus de sens de faire varier ce périmètre.

Par ailleurs, le fait de permettre les opérations 
d’autoconsommation collective entre producteurs/
consommateurs proches permet également d’éviter la 

(1) «  L’opération d’autoconsommation est collective lorsque la 
fourniture d’électricité est effectuée entre un ou plusieurs produc-
teurs et un ou plusieurs consommateurs finals liés entre eux au sein 
d’une personne morale et dont les points de soutirage et d’injec-
tion sont situés en aval d’un même poste public de transformation 
d’électricité de moyenne et basse tension »
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pose d’infrastructures supplémentaires telles les lignes 
directes. A l’inverse, un périmètre étendu à de vastes 
zones et, à l’extrême, hypothétiquement à l’ensemble 
d’un GRD, d’une province ou de la région wallonne, 
reviendrait à annihiler la quasi-totalité des ressources 
pour l’infrastructure publique ainsi qu’exposé en intro-
duction

La CWaPE précise également dans son avis 

« La CWaPE plaide toutefois pour une ouverture pru-
dente et segmentée du concept d’autoconsommation 
collective dans l’attente des résultats des projets pilotes 
en cours (dans lesquels seuls les clients MT, équipés 
d’un compteur AMR, ont pu ou pourront participer). 

Outre la notion de périmètre géographique abordée 
ci-après, la CWaPE estime que les participants à l’opé-
ration devraient se trouver à un niveau de tension de rac-
cordement identique (c-à-d. sans transformation) entre 
producteurs et consommateurs. Ce faisant, la CWaPE 
préconise d’exclure que des clients résidentiels soient 
impliqués dans une opération impliquant une grosse 
unité de production. Serait pareillement exclu de la qua-
lification d’ ’opération d’autoconsommation collective 
dans le futur, tout échange par blockchain entre clients 
situés dans des localités différentes. ».

Amendement n° 3

L’article 4 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION 

La disposition prévue à l’article 4 prévoit d’étendre 
l’habilitation du Gouvernement pour lui permettre de 
déterminer, par un arrêté d’exécution et de manière 
générale, les situations ne correspondant pas à un réseau 
fermé professionnel et ne nécessitant dès lors pas d’au-
torisation de la CWaPE.

Il s’agit donc en fait de se passer de l’avis de la 
CWaPE.

L’habilitation donnée au Gouvernement est beaucoup 
trop importante. Cette compétence devrait relever de 
la responsabilité du régulateur; les réseaux alternatifs 
constituant en fait une exception au réseau public de dis-
tribution ou de transport local. 

Le régulateur garant de l’indépendance doit pouvoir 
évaluer et déterminer les situations ne correspondant pas 
à un réseau fermé professionnel.

Amendement n° 4

L’article 5 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION 

L’avis du régulateur concernant cet article est très cri-
tique et plaide pour le maintien de la condition de refus 
d’accès au réseau ou par l’absence d’une offre d’utili-
sation du réseau à des conditions économiques et tech-
niques raisonnables. 

Le régulateur signale que dès lors que le gestionnaire 
de réseau n’est pas soumis aux mêmes réalités ni aux 
mêmes contraintes (ne fût-ce qu’au niveau du tracé) que 
les entrepreneurs qui seraient chargés d’établir la ligne 
directe, la CWaPE estime que l’offre du gestionnaire de 
réseau sera dans la majorité des cas égale ou supérieure 
à l’offre d’établissement d’une ligne directe.

Selon le régulateur, cet article entame donc sérieuse-
ment le monopole du gestionnaire de réseau sur la distri-
bution d’électricité verte en terrains privés, ce qui serait 
de nature à perturber significativement l’organisation 
même du marché et risque d’aboutir à une démultipli-
cation conséquente de lignes au départ des installations 
décentralisées.

Le régulateur dit explicitement que s’il comprend la 
volonté de soutien au développement des installations de 
production d’électricité verte, poursuivie à travers cette 
nouvelle interprétation de la condition de refus d’accès 
au réseau ou d’absence d’offre de raccordement à des 
conditions techniques et économiques raisonnables, il 
se permet d’attirer l’attention sur sa vision globale des 
enjeux en présence. 

Outre la démultiplication des lignes à travers le ter-
ritoire wallon, c’est aussi et surtout le maintien à des 
conditions acceptables du bien collectif que constitue le 
réseau public qui serait potentiellement menacé. 

Enfin, compte tenu de l’exonération de l’obligation 
de remise de quota de certificats verts dont bénéficie la 
fourniture d’électricité verte en ligne directe, les chan-
gements proposés pourraient engendrer une réduction 
importante de l’assiette de perception des quotas de cer-
tificats verts. 

Concernant les lignes directes, il semble clair qu’elles 
ont un impact négatif potentiel sur les contributions au 
financement des réseaux. L’APERe estime que l’argu-
ment de la simple valorisation de nouveaux gisements 
renouvelables ne suffit pas, dans un contexte global, à 
justifier cette exception car le coût global reste supérieur 
aux bénéfices sur le plan sociétal.

Il est donc souhaitable de maintenir le cadre existant 
à ce stade.

Amendement n° 5

Dans l’article 42quater, §1er, alinéa 1, du même 
décret, sub article 9 du même projet de décret, les mots 
« optimisant la synchronisation » sont remplacés par les 
mots « étant capable de synchroniser ».

JUSTIFICATION 

Dans son avis le régulateur précise :

« (…) il est essentiel, dans la promotion du concept 
d’autoconsomamtion, qu’il y ait une réelle plus-value 
pour le système global, afin que la diminution de contri-
bution à l’effort public soit compensée de manière au 
moins équivalente par un gain de productivité de l’en-
semble.
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Rappelons que cela peut se jouer sur trois aspects, à 
côté des bénéfices environnementaux et sociaux sur les-
quels l’accent est également mis au niveau européen : 

1) soit le réseau rencontre de réelles économies qui se 
traduisent par une diminution de besoin de recettes au 
moins à hauteur de la perte de revenu liée à l’AC; 

2) soit le binôme producteurs/consommateurs 
engrange des bénéfices que l’on peut traduire en une 
diminution du soutien public (CV ou autre) accordé; 

3) soit la communauté participant à l’OAC parvient à 
optimiser ses flux in/out en fonction des prix du marché 
de la commodité et ainsi générer des gains.

(…) pour rencontrer le bénéfice visé au 3) ci-dessus, 
il y aurait également lieu dans le §1er de cette proposi-
tion d’article, de préciser que les clients finaux ont la 
capacité de synchroniser leur production et leur consom-
mation en vue d’optimiser leurs flux d’électricité, plutôt 
que d’affirmer cette synchronisation comme un but en 
soi (suggestion d’adaptation du paragraphe, remplacer 
«  synchronisant » par « étant capables de synchroni-
ser »).

Amendement n° 6

Dans l’article 42quater, §1er, du même décret, sub 
article 9 du même projet de décret, l’alinéa 4 est rem-
placé par ce qui suit :

« Toute personne physique, des petites et moyennes 
entreprises et des micro-entreprises, des pouvoirs 
locaux, des copropriétés d’immeubles ou des opérateurs 
immobiliers tel que défini à l’article 1er, 23° du code 
wallon du logement et de l’habitat durable situés dans 
un périmètre local peut participer à une communauté 
d’énergie renouvelable. ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit de compléter et de préciser la portée des par-
ticipants admis à participer à une communauté d’énergie 
renouvelable.

Il est ainsi précisé que les micro-entreprises, les pou-
voirs locaux, les copropriétés d’immeubles ou les opéra-
teurs immobiliers selon le code du logement (une régie 
communale autonome, la Société wallonne du logement, 
une société de logement de service public, le Fonds du 
logement des familles nombreuses de Wallonie ou une 
agence immobilière sociale) peuvent adhérer à cette 
communauté.

Les pouvoirs publics et le secteur du logement public 
doivent être intégrés dans cette communauté sans 
oublier les copropriétés d’immeubles dont le nombre ne 
cesse d’augmenter. 

La directive européenne précise notamment que la 
participation aux communautés d’énergie renouvelable 
est accessible à tous les consommateurs, y compris les 
ménages à faibles revenus ou vulnérables;

La terminologie «  pouvoirs locaux  » nous semblent 
plus appropriés qu’ « autorité locale » d’autant plus que 
le Conseil d’État dans son avis avait relevé :

«  Le commentaire de l’article précise qu’il faut 
entendre par « autorité locale », « notamment, les 
organismes non commerciaux ainsi que les personnes 
morales de droit public ». 

Cette définition, particulièrement large, s’écarte de 
la signification usuelle de l’autorité locale. Par ailleurs, 
même si la notion n’est pas définie dans la directive 
2018/2001/UE, il ne semble pas que le législateur euro-
péen ait souhaité lui donner une portée aussi étendue 
que celle que veut lui conférer l’auteur de l’avant-projet. 
Ainsi, la définition de la communauté d’énergie renou-
velable (article 2, 16), de la directive) évoque les action
naires de l’entité juridique à créer, lesquels peuvent être 
« des personnes physiques, des PME ou des autorités 
locales, y compris des municipalités.

Amendement n° 7

Dans l’article 42quater, §1er, du même décret, sub 
article 9 du même projet de décret, l’alinéa 5 est rem-
placé par ce qui suit :

« Pour ce qui concerne les entreprises privées, leur 
participation ne peut constituer leur principale activité 
commerciale ou professionnelle. Le Gouvernement 
peut préciser ou compléter la liste des participants 
visée à l’alinéa 4 en veillant au respect de la directive 
2008/2001/UE. ».

JUSTIFICATION 

L’article 22 de la directive européenne précise : 

«  Les États membres veillent à ce que les clients 
finals, en particulier les ménages, puissent participer à 
une communauté d’énergie renouvelable tout en conser-
vant leurs droits ou obligations en tant que clients finals 
et sans être soumis à des conditions ou des procédures 
injustifiées ou discriminatoires susceptibles d’empêcher 
leur participation à une telle communauté, sous réserve 
que, pour ce qui concerne les entreprises privées, leur 
participation ne constitue par leur principale activité 
commerciale ou professionnelle. »

La disposition concernant les entreprises privées est 
mentionnée préalablement car cela concerne les entre-
prises qui sont également dans la communauté d’énergie 
renouvelable et pas qu’en cas d’extension par le Gou-
vernement. 
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Aussi, l’habilitation au Gouvernement est circonscrite 
car la portée du commentaire de l’article 9 (2) a été criti-
quée notamment par le Conseil d’État : 

«  Par ailleurs, même si la notion n’est pas définie 
dans la directive 2018/2001/UE, il ne semble pas que le 
législateur européen ait souhaité lui donner une portée 
aussi étendue que celle que veut lui conférer l’auteur de 
l’avant-projet ».

Amendement n° 8

Dans l’article 42quater, §1er, du même décret, sub 
article 9 du même projet de décret, l’alinéa 7 est sup-
primé.

JUSTIFICATION 

Cet alinéa est supprimé étant donné qu’il est introduit 
une définition du « périmètre local ».

Amendement n° 9

Dans l’article 42quater du même décret, sub article 9 
du même projet de décret, le paragraphe 5 est remplacé 
par ce qui suit :

« §5. Les quantités d’électricité autoconsommées 
collectivement peuvent faire l’objet d’une tarification 
spécifique pour l’utilisation du réseau, ainsi que pour la 
contribution aux taxes, surcharges et autres frais régulés 
relatifs aux tarifs de distribution et de transport, confor-
mément au décret du 19 janvier 2017 relatif à la métho-
dologie tarifaire applicable aux gestionnaires de réseau 
de distribution de gaz et d’électricité. ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit d’une recommandation formulée par le régu-
lateur dans son avis.

En effet, celui précise :

«  La CWaPE accueille favorablement la possibilité 
de faire une tarification distincte des coûts du réseau et 
des surcharges y relatives qui devra, tout en étant réflec-
tive par rapport aux coûts, prendre en compte les gains 
environnementaux, économique et sociaux de l’opéra-
tion d’autoconsommation collective. Par ailleurs, cette 
tarification pourrait également influer sur le niveau de 
soutien accordé aux unités de production faisant partie 
de cette opération. 

(2) « (…) Le Gouvernement est habilité à préciser ou compléter 
la liste de ces participants. Le fait d’avoir inséré cette habilitation 
doit permettre au Gouvernement de procéder par étapes pour 
intégrer de nouveaux types d’acteurs (comme par exemple les 
personnes morales de droit public ou des organismes à finalité 
non-commerciale) et par exemple soumettre à l’approbation de la 
Commission européenne une extension de la liste des participants 
en vue d’englober les plus grandes entreprises, dans le respect 
notamment des dispositions relatives aux aides d’État. »

Cependant, la structure des tarifs de distribution pour 
la prochaine période régulatoire pourrait ne pas prévoir 
de régime spécifique pour les opérations d’autoconsom-
mation collective tout en contribuant et incitant au déve-
loppement de ces dernières. 

La CWaPE serait plutôt d’avis de ne pas imposer de 
tarification spécifique mais d’en laisser la possibilité. 

Enfin, il est également bon de rappeler que, si c’est 
bien la CWaPE qui définit la méthodologie tarifaire, ce 
sont les gestionnaires de réseau de distribution qui pro-
posent les tarifs, tant de distribution que de refactura-
tion des coûts de transport et surcharges y relatives, et la 
CWaPE in fine qui les approuve. »

Il est donc plus « prudent » d’adopter la formulation 
du régulateur.

Amendement n° 10

Dans l’article 42septies, §1er, du même décret, sub 
article 12 du même projet de décret, le paragraphe 5 est 
remplacé par ce qui suit :

«  Les gestionnaires de réseaux élaborent et trans-
mettent à la CWaPE, trois ans avant la fin de chaque 
période régulatoire, une analyse technique des impacts 
des différentes opérations d’autoconsommation collec-
tive répertoriées sur leur réseau. »

JUSTIFICATION 

Il s’agit de retranscrire une recommandation émise 
par le régulateur dans son avis :

«  concernant l’analyse technique, elle devrait idéa-
lement être disponible plutôt trois ans avant la fin de 
chaque période régulatoire (et non « tarifaire »).

Amendement n° 11

L’article 15 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION 

La disposition prévue à l’article 15 prévoit d’étendre 
l’habilitation du Gouvernement pour lui permettre de 
déterminer, par un arrêté d’exécution et de manière 
générale, les situations ne correspondant pas à un réseau 
fermé professionnel et ne nécessitant dès lors pas d’au-
torisation de la CWaPE.

Il s’agit donc en fait de se passer de l’avis de la CWaPE

L’habilitation donnée au Gouvernement est beaucoup 
trop importante. Cette compétence devrait relever de 
la responsabilité du régulateur; les réseaux alternatifs 
constituant en fait une exception au réseau public de dis-
tribution ou de transport local. 

Le régulateur garant de l’indépendance doit pouvoir 
évaluer et déterminer les situations ne correspondant pas 
à un réseau fermé professionnel.
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Amendement n° 12

L’article 16 du même projet de décret est supprimé.

JUSTIFICATION 

L’avis du régulateur concernant cet article est très cri-
tique et plaide pour le maintien de la condition de refus 
d’accès au réseau ou par l’absence d’une offre d’utili-
sation du réseau à des conditions économiques et tech-
niques raisonnables. 

Le régulateur signale que dès lors que le gestionnaire 
de réseau n’est pas soumis aux mêmes réalités ni aux 
mêmes contraintes (ne fût-ce qu’au niveau du tracé) que 
les entrepreneurs qui seraient chargés d’établir la ligne 
directe, la CWaPE estime que l’offre du gestionnaire de 
réseau sera dans la majorité des cas égale ou supérieure 
à l’offre d’établissement d’une ligne directe.

Selon le régulateur, cet article entame donc sérieuse-
ment le monopole du gestionnaire de réseau sur la distri-
bution d’électricité verte en terrains privés, ce qui serait 
de nature à perturber significativement l’organisation 
même du marché et risque d’aboutir à une démultipli-
cation conséquente de lignes au départ des installations 
décentralisées.

Le régulateur dit explicitement que s’il comprend la 
volonté de soutien au développement des installations de 
production d’électricité verte, poursuivie à travers cette 
nouvelle interprétation de la condition de refus d’accès 
au réseau ou d’absence d’offre de raccordement à des 
conditions techniques et économiques raisonnables, il 
se permet d’attirer l’attention sur sa vision globale des 
enjeux en présence. 

Outre la démultiplication des lignes à travers le ter-
ritoire wallon, c’est aussi et surtout le maintien à des 
conditions acceptables du bien collectif que constitue le 
réseau public qui serait potentiellement menacé. 

Enfin, compte tenu de l’exonération de l’obligation 
de remise de quota de certificats verts dont bénéficie la 
fourniture d’électricité verte en ligne directe, les chan-
gements proposés pourraient engendrer une réduction 
importante de l’assiette de perception des quotas de cer-
tificats verts. 

Concernant les lignes directes, il semble clair qu’elles 
ont un impact négatif potentiel sur les contributions au 
financement des réseaux. L’APERe estime que l’argu-
ment de la simple valorisation de nouveaux gisements 
renouvelables ne suffit pas, dans un contexte global, à 

justifier cette exception car le coût global reste supérieur 
aux bénéfices sur le plan sociétal.

Il est donc souhaitable de maintenir le cadre existant 
à ce stade.

Amendement n° 13

Dans l’article 17, 1°, du même projet de décret, les 
mots « à l’article 26 du décret du 12 avril 2001 relatif à 
l’organisation du marché régional de l’électricité » sont 
remplacés par les mots « à l’article 21 (3) du décret 19 
janvier 2017 relatif à la méthodologie tarifaire appli-
cable aux gestionnaires de réseaux de distribution de gaz 
et d’électricité ».

JUSTIFICATION 

Il s’agit de s’aligner sur la disposition adoptée (4) par 
la Région de Bruxelles-Capitale qui permet d’évaluer 
l’impact de ces communautés sur le réseau et la tarifi-
cation à appliquer. 

En quelque sorte une période de test qui permettra de 
détecter les éventuelles dérives et ainsi d’ajuster le dis-
positif avant de le généraliser.

E. Stoffels

(3) « Art. 21. La CWaPE peut adopter, pour une durée limitée dans 
le temps, des règles de marché et des règles tarifaires spécifiques 
pour des zones géographiques ou électriques délimitées dévelop-
pées spécifiquement pour la réalisation de projets pilotes innovants 
et en particulier pour le développement de solution à la probléma-
tique de connexion des productions décentralisées aux réseaux de 
distribution ».
(4) « Brugel a la possibilité d’adopter, pour une durée limitée dans 
le temps, des règles de marché et des règles tarifaires spécifiques 
pour des zones géographiques ou électriques délimitées. Ces 
zones sont développées spécifiquement par la réalisation de pro-
jets pilotes innovants et en particulier pour le développement de 
solution à la problématique de connexion des productions décen-
tralisées par rapport aux réseaux de distribution » (Projet d’ordon-
nance adoptée le 3/7/2018 modifiant l’ordonnance du 19 juillet 
2001 relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région 
de Bruxelles- Capitale, l’ordonnance du 1er avril 2004 relative à 
l’organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale, 
concernant des redevances de voiries en matière de gaz et d’élec-
tricité et portant modification de l’ordonnance du 19 juillet 2001 
relative à l’organisation du marché de l’électricité en Région de 
Bruxelles-Capitale et l’ordonnance du 12 décembre 1991 créant 
des fonds budgétaires)


